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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 
 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 

interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 
 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 

page dans le pied de page ; 
 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 

marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras) 
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 
Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte. 
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 
2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 
développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 
Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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LA STRATEGIE DE PROTECTION DE LA FORET CLASSEE D’AKOUMA DANS 

LE CENTRE IVOIRIEN ENTRE SAVOIRS ENDOGENES ET NORMES 

OFFICIELLES DE CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE  

KOUASSI Kouamé Sylvestre, Maître de Conférences 

Département de Géographie, Université Alassane OUATTARA 

Chaire UNESCO Anticipation, Prospective et Territoires Durables 

Email : kouamsylvestre@yahoo.fr 

(Reçu le 12 juin 2024; Révisé le 17 août 2024 ; Accepté le 20  septembre 2024) 

Résumé  

Les résultats de la stratégie de conservation des ressources naturelles par l’Etat 

mettent bien des fois en évidence ses faiblesses. Les aires protégées et les forêts 

classées, régies par un cadre institutionnel et règlementaire officiel, perdent 

progressivement le couvert végétal d’antan au profit des cultures. Cependant, au 

niveau des espaces communautaires ou sacrés, encadrés par des normes locales ou 

magico-religieuses basées sur des interdits, il s’observe une conservation durable de 

la nature. C’est le cas de la forêt classée d’Akouma qui abrite un site sacré 

communautaire. Le niveau de conservation différencié de ces deux espaces interroge 

sur les réalités locales qui justifient ce contraste. Cette étude s’est appuyée sur une 

méthodologie caractérisée par une recherche documentaire, l’observation de terrain, 

des interviews avec les autorités coutumières locales et administratives ainsi que les 

responsables de la Société de Développement des Forêts (SODEFOR). Il ressort que 

les contraintes de la SODEFOR sont à la base de l’infiltration de la partie classée 

tandis que les interdits favorisent un bon niveau de protection de la partie sacrée. 

Mots clés : Forêt classée d’Akouma, site sacré, mode de gestion, interdits, 

conservation. 

THE STRATEGY OF PROTECTION OF THE AKOUMA CLASSIFIED FOREST 

IN CENTRAL IVORY COAST BETWEEN ENDOGENOUS KNOWLEDGE AND 

OFFICIAL BIODIVERSITY CONSERVATION STANDARDS  

Abstract 

The results of the State's natural resource conservation strategy often highlight its 

weaknesses. Protected areas and classified forests, governed by an official 

institutional and regulatory framework, are gradually losing the vegetation cover of 

yesteryear in favor of crops. However, at the level of community or sacred spaces, 

framed by local or magico-religious norms based on prohibitions, sustainable 

conservation of nature is observed. This is the case of the Akouma classified forest 

which is home to a sacred community site. The differentiated level of conservation of 

these two spaces raises questions about the local realities which justify this contrast. 
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This study was based on a methodology characterized by documentary research, 

field observation, interviews with local customary and administrative authorities as 

well as SODEFOR officials. It appears that the constraints of SODEFOR are the basis 

of the infiltration of the classified part while the prohibitions promote a good level of 

protection of the sacred part. 

Keywords : Akouma classified forest, sacred site, management method, prohibitions, 

conservation. 

Introduction  

Le mouvement moderne de mise en place des aires protégées a débuté, il y a environ 

140 ans, avec la création du Parc National de Yellowstone aux Etats-Unis, en 1872 (T. 

C. MARIA, 2007, p. 12). Ces espaces mis en défens ont souvent conduit à l'exclusion 

des populations autochtones. Cependant, ces aires protégées sont récentes face aux 

sites naturels sacrés, établis depuis des millénaires (R. WILD et al. 2012, p. 11). Les 

divers termes comme "forêt sacrée", "bois sacré" ou "site sacré naturel" désignent des 

lieux importants situés autour de sources d’eau, sur des collines ou près des villages. 

Ces sites, de tailles généralement modestes, connaissent une vénération des esprits 

invisibles qui l'habitent (D. JUHE-BEAULATON, 2013, p. 21). Ces lieux sont souvent 

soumis à des interdits stricts conduisant clairement à leur protection en les 

soustrayant de tout usage quotidien non sacré (V. DUCHESNE, 2002, P.9). Par 

conséquent, ces « forêts sacrées » sont mieux préservées et affichent une meilleure 

conservation (G. J. IBO, 2005, 15).  

Contrairement à ces dernières, les espaces protégés sont confrontés à de nombreuses 

pressions caractérisées par la présence des exploitations agricoles et infrastructures 

sociales de base malgré les textes qui régissent sa conservation durable (K. S.  

KOUASSI, 2018). Ainsi, selon le MINISTERE DES EAUX ET FORETS (2021, p. 2), 

seulement 13,3 % des forêts classées et 32,2 % des zones protégées maintiennent 

encore une couverture forestière.  

La forêt classée d’Akouma, située dans le centre ivoirien, précisément dans la sous-

préfecture de N’Djébonoua, présente cette particularité d’abriter une forêt sacrée. Cet 

espace est donc un bel exemple du contraste existant, en termes de protection, entre 

les sites sacrés et les domaines permanents de l’Etat. Classée en 1942, cette forêt 

bénéficie donc de deux modes de gestion différents. La gestion communautaire est 

sacrée et encadrée par des rites locaux. De ce fait, la forêt est régulée par des interdits 

imposés par les populations riveraines. Aucun usage agricole n’y est permis, et elle 

sert uniquement aux pratiques religieuses, aux offrandes et autres cérémonies 

sacrées. Cette gestion indigène favorise la préservation des espèces animales et 

végétales de cette partie de la forêt. En revanche, la zone gérée par les normes 

officielles de la Société de Développement des Forêts (SODEFOR) subit une 
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dégradation accélérée malgré son encadrement par des normes officielles. Dès lors, 

quels sont les facteurs explicatifs du contraste de la conservation observée entre la 

forêt classée d’Akouma et le site sacré de cette forêt ? Cette question principale de 

recherche appelle les questions subsidiaires suivantes : quel est le processus de mise 

en place de ces deux espaces ? Quel est le mode de gestion de ces espaces ?  Quels en 

sont les effets induits ? Telles sont les interrogations qui vont structurer cette 

recherche dont l’objectif est de comprendre le processus de conservation différencié 

entre la forêt classée d’Akouma et son site sacré. Cette recherche part de l’hypothèse 

suivante : dans un contexte national marqué par une forte humanisation des forêts 

classées pourtant encadrées par des normes étatiques, la relative protection de la 

forêt sacrée d’Akouma par rapport à la forêt classée est liée à sa régulation par des 

règles indigènes basées sur le magico-religieux.  

1. Méthodologie 

La méthodologie de cette recherche qui a la forêt classée pour site d’étude, mobilise 

un cadre conceptuel et une double approche qualitative et quantitative. 

1.1. Présentation de la zone d’étude  

Créée par l’Arrêté n°387 SE.5F, du 30 janvier 1942, la forêt classée d'Akouma couvre 

90 hectares et tire son nom de la rivière Akouma, signifiant "la rivière qui ne tue pas". 

Située dans la région de Gbêkê, plus précisément dans la sous-préfecture de 

Djebonoua avec pour coordonnées 7°26'58'' et 7°27'16'' de latitude nord, ainsi que 

5°3'13'' et 5°3'35'' de longitude ouest, cette forêt classée se situe entres les villages de 

Konzo, Panango et Pakobo-Konankro comme indiqué sur la carte 1. 
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Carte 1 : Situation géographique de la forêt classée d’Akouma 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le territoire appartient au climat subéquatorial humide. Il est chaud avec des 

variations importantes et se subdivise en quatre saisons distinctes. Il s’agit d’une 

saison chaude, sèche et sans pluie de novembre à février, suivie d'une saison chaude, 

humide et pluvieuse de mars à juin. Ensuite, on observe deux petites saisons : une 

saison fraîche, humide et peu pluvieuse de juillet à août, puis une saison fraîche, 

humide et pluvieuse de septembre à octobre. Les précipitations sont en moyenne à 

Source : SODEFOR, 2018                                                                                Réalisation : KOUASSI, 2024.  
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900 mm par an. Les températures varient entre 24,5 °C en août et 28,4 °C en mars, 

avec une moyenne annuelle de 26,1 °C. Par ailleurs, la forêt classée est drainée par la 

rivière Akouma et des affluents ainsi que des mares d’eau qui tarissent souvent 

pendant la saison sèche.   

A l’origine, la forêt classée d’Akouma était une forêt dense constituée d’essences 

comme l’acajou (Swietenia macrophylla), le samba (Triplochiton scleroxylon), l’iroko 

(Chlorophora excelsa), le fromager (Ceiba pentandra) dans laquelle vivaient des 

céphalophes noirs (Cephalophus niger), des singes (Cercopithecus mona campbelli), des 

lièvres (Lepus), des phacochères (Phocochoerus), des buffles (Bubalina), des porcs-épics 

(Hystrix cristata) et des guibs harnachés (Tragelaphus scriptus). Cependant, avec 

l’évolution des activités anthropiques caractérisées par les feux de brousse, elle est 

aujourd’hui constituée d’une végétation de savane parsemée d’îlots de forêt claire 

dont la plus importante est celle du site sacré (Y. C. SILUE, 2020, p. 54-56). 

Les deux villages « propriétaires » de cette forêt classée sont Konzo et Panago. Ils se 

situent respectivement au nord-ouest et sud-ouest de la forêt. Cet espace classé est 

constitué de deux espaces communautaires. En réalité, le site sacré d’entrée à 

l’extrême nord-ouest est l’espace de préparation où les non autorisés ont accès. 

Quant au second espace, au nord-est, il est le site sacré qui abrite les trois roches 

constituant la demeure des esprits adorés.  

1.2. Cadre conceptuel  

Deux concepts constituent le socle de cette recherche. Il s’agit de la forêt classée et de 

la forêt sacrée.  

Pour le code forestier ivoirien de 2014, la forêt classée est l’espace défini et délimité 

comme tel conformément à un texte législatif ou réglementaire, de façon à lui donner 

la protection légale nécessaire (MINISTERE DES EAUX ET FORETS, 2014, p. 5). 

Selon la Loi n°2019 du 23 juillet 2019 portant nouveau code forestier de la Côte 

d’Ivoire, la forêt classée est la forêt incorporée comme telle dans le domaine forestier 

de l’Etat en vertu d’un acte réglementaire définissant ses limites et son affectation 

(MINSTERE DES EUX ET FORETS, 2019, p. 5). Au regard de ces définitions, la forêt 

classée est régie par des normes officielles relevant du pouvoir public. Toute acte 

contraire à ses dispositions est sanctionnée par des poursuites judiciaires ou des 

amendes. Ces principes devraient contribuer à une conservation stricte de ces 

espaces classés. Il s’agira d’évaluer l’état de conservation de la forêt classée 

d’Akouma à la lumière du cadre réglementaire en vigueur. 

Selon G. AZONGNISSOU ET M. KOUDJENOUME (2017, p. 25), l’adjectif « sacré » 

renvoie à ce qui est interdit aux non-initiés. Il s’agit des cultes, des interdits, des 

contes et légendes, qui font état de plusieurs sanctions encourues par les 
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contrevenants tout en consolidant la crainte et le respect chez les populations. Parlant 

donc de forêt sacrée, l’UICN (2008, p. 46) la considère comme une étendue de forêt 

ayant une importance spirituelle spéciale pour des peuples et des communautés. 

Pour le code forestier ivoirien de 2019, la forêt sacrée est toute forêt réservée à 

l’expression culturelle et ou cultuelle (MINSTERE DES EAUX ET FORETS, 2019, p. 

5). En somme, les forêts sacrées constituent la forme endogène de conservation de la 

biodiversité en Afrique, en Asie et en Amérique Latine. Ce sont des lieux constitués 

de bois, d’îlots de forêts, de savanes, de désert ou de steppes réservés aux cérémonies 

traditionnelles, y compris les rituels magico-religieux (G. J. IBO, 2005, p. 10). Ces 

pratiques endogènes basées sur le respect des interdits par les populations fait la 

spécificité de ces forêts qui sont généralement bien conservées. Cette recherche 

permettra d’analyser la réalité du terrain au niveau de la forêt classée d’Akouma qui 

abrite un site sacré. 

1.3. Techniques de collecte et de traitement des données  

La mobilisation des données pour la conduite de cette étude s’est appuyée sur une 

recherche documentaire, l’observation du terrain, l’enquête par entretien et un 

questionnaire soumis aux populations riveraines de ces sites.  

La revue documentaire a conduit à la consultation des documents textuels et les 

statistiques relatifs à la conservation des espaces protégés et sacrés de façon générale. 

Ces supports ont permis, entre autres, une compréhension des processus de création 

de la forêt classée d’Akouma. S’agissant des forêts sacrées, l’article de G. J. IBO (2005, 

p. 6-18) a permis d’avoir une meilleure connaissance des travaux de la croix verte sur 

ces sites en Côte d’Ivoire. Les données statistiques ont été recueillies auprès de l’INS 

et de la SODEFOR afin d’évaluer la population située autour de ladite forêt. Ces 

documents statistiques portent sur les recensements généraux de la population de 

2021. Les supports cartographiques sont issus de la direction de la SODEFOR en 

charge de la gestion de la forêt classée. Il s’agit du fichier numérique de la forêt 

classée d’Akouma. 

Quant à l’observation du terrain, elle s’est déroulée en deux phases. La première a eu 

lieu du 18 septembre au 10 octobre 2020 dans le cadre d’un premier travail de 

recherche. Une récente observation de terrain s’est déroulée de mi-juillet à mi-août 

2024, dans les villages de Panango, Konzo et Pakobo-Konankro. Elle a permis 

d’actualiser notre compréhension de l’attitude des populations vis-à-vis de la forêt 

classée et du site sacré. Ainsi, il a fallu visiter la forêt classée d’Akouma, les 

populations des villages ou campements qui sont situés aux alentours de cette forêt 

ainsi que des structures responsables de la gestion de la forêt classée afin de mieux 

connaitre la réalité sur le terrain. Ces observations ont permis de savoir comment cet 

environnement naturel est géré par les populations ainsi que la SODEFOR. 
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Les différents entretiens ont concerné les acteurs étatiques en l’occurrence la 

SODEFOR, structure chargée de la protection des forêts classées en Côte d’Ivoire. 

Avec le chef d’unité de gestion de Bamoro, les échanges ont porté sur le processus de 

création de la forêt classée d’Akouma, le mode de gestion et les rapports entre son 

service et la population locale. Cet entretien a permis de comprendre les conditions 

de travail marquées par un manque de ressources adéquates face aux défis de 

protection qui se présentent à sa direction. Le chef d’unité de gestion a permis 

également d’avoir des données cartographiques relatives à la forêt classée 

d’Akouma.  

Par ailleurs, les détenteurs de la tradition des localités de Panango et Konzo ont été 

approchés dans le mois d’août 2024, à travers un focus group, pour comprendre le 

mode de gestion de la forêt sacrée. Ce groupe était constitué des chefs de villages et 

de leurs notabilités, des présidents des jeunes et du sacrificateur du site, le dénommé 

« FÊTÊ ».  

Quant à la population, n’ayant pas de base de données sur les chefs d’exploitation et 

les acteurs qui ont bénéficié des services de la forêt sacrée, la méthode accidentelle a 

permis d’avoir un échantillonnage représentatif dans les trois localités riveraines, mis 

en évidence dans le tableau 1. 

Tableau 1 : Récapitulatif du nombre de personnes enquêtées par localité 

 

 

 

 

 

Source : Kouassi, 2024 

Ainsi, 80 personnes ont été interrogées dans les trois villages riverains à la forêt 

classée et au site sacré.  

Par ailleurs, le traitement des données satellitaires a permis d’obtenir une évolution 

diachronique de l’occupation dans cette forêt classée. Ainsi, les différentes cartes ont 

été réalisées par le logiciel QGIS 2.18 et le logiciel ENVI pour le traitement des 

images satellites. Le logiciel Word a servi à la rédaction et à la réalisation des 

tableaux.  

L’élaboration de cette étude s’est heurtée néanmoins à des difficultés. La première se 

situe au niveau de la prise de vue du site sacré. En effet, l’accès est réservé à une 

Localité  Effectif 

Panango 33 

Konzo 28 

Pakobo-Kanankro 19 

Total 80 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

73 

 

catégorie de personnes avec des offrandes. Aussi, les conduites à tenir sur les lieux ne 

favorisent-elles pas des prises de vue. En outre, la modeste superficie (90 hectares) de 

la forêt classée rend difficile le traitement d’image satellitaire Landsat classique car 1 

pixel fait 900 m². Ces images s’avèrent donc limitées pour produire une carte 

d’occupation du sol assez détaillée.  

2. Résultats 

L’état de conservation de la forêt classée d’Akouma est lié aux processus de création 

et aux modes de gestion de la portion sous tutelle de la SODEFOR ainsi que du site 

sacré qui est encadré par les populations locales.  

2.1. Un processus différencié de mise en place de la forêt classée d’Akouma  

Les conditions de création d’une forêt classée relèvent du domaine public quand 

celle d’une forêt sacrée est strictement communautaire et endogène.  

2.1.1. Un espace d’importance communautaire révélé par les génies 

Dans certaines localités, la mise en place de site sacré ne se décrète pas. Les génies 

imposent leur demeure à la population et celle-ci doit s’y conformer. C’est le cas de la 

forêt sacrée d’Akouma appelée localement en Baoulé ‘’Moussoubo’’, c’est-à-dire « la 

forêt du génie ». La forêt sacrée porte le nom de la rivière Akouma qui, traduit en 

baoulè, veut dire « qui ne tue pas ».  

Selon les gardiens de la tradition, la considération de cet espace en site sacré est 

partie de plusieurs révélations. En effet, de façon régulière, une personne étrangère 

venait dans l’ancien village de Panango et échangeait avec la population sur les 

places publiques. Après, elle repartait dans la forêt sempervirente. C’est ainsi qu’un 

jour, ayant de la compassion pour un membre de la communauté dont le foyer était 

confronté à des difficultés d’enfantement, cette personne étrange a suggéré à cet 

homme d’aller faire des sacrifices sur les roches dans la forêt en consultant un 

charlatan. Ce dernier s’exécute en sollicitant un féticheur qui lui communiquera la 

liste de l’offrande composée de boucs, poulets, œufs africains, du vin blanc et foufou 

d’igname (appelé localement « affôliê »). Ce site sacré constitué de trois (03) pierres 

(granites) était logé dans une forêt exubérante dont la canopée ne favorisait pas son 

éclairage même dans la journée dans les années 1940. La plus grande des pierres 

dispose d’une porte qui ne s’ouvre que lors de l’adoration. La roche est difficilement 

perceptible à distance les jours ordinaires, comme l’illustre la photo 1. 
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Photo 1 : Roche sacrée difficilement perceptible de la forêt sacrée d’Akouma 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Cliché : Kouassi, 2024 

 

Source : Kouassi, 2024 

Selon la notabilité du village de Panango, c’est la plus grande des roches qui est 

visible de loin. Les deux autres ne le sont pas du fait de leurs petites tailles et de la 

végétation abondante. Sans rituel, nul ne peut aller jusqu’aux roches de sa propre 

volonté. Cependant, une personne étrangère n’ayant aucune idée de l’existence de ce 

site sacré à plus de chance de voir ces roches dans ses promenades en forêt. Cet 

aspect mystique fait de ce site un espace craint.  

La grosse pierre possède une porte accessible au sacrificateur. Pendant les jours 

ordinaires, elle reste fermée. Lors de l’adoration, elle s’ouvre et après l’avoir franchi, 

le sacrificateur sort avec les cheveux nattés. Aussi, un serpent python se met à la 

disposition de celui-ci comme un siège. Le gardien fait l’adoration étant assis sur le 

serpent. A la fin de la cérémonie, le python les accompagne pour témoigner sa 

satisfaction. Ces événements attestent de l’acceptation de l’offrande et de l’adoration 

par le génie. L’adoration se fait chaque sept (7) ans. Mais, les sollicitations pour 

l’accomplissement d’un besoin peuvent se faire à tout moment. Pour ces motifs 

sociaux, la population locale accorde plus d’importance à cette partie de la forêt sans 

daigner porter atteinte à son intégrité contrairement à la forêt classée.  

2.1.2. Une forêt classée plus récente mais tirant ses origines des années coloniales 

Selon la population, les colons sont arrivés dans la localité de Panango dans les 

années 1930-1940. L’état de la forêt située dans la zone a attiré l’attention de ces 

derniers qui ont souhaité la classer. En effet, à l’arrivée des « blancs », les autochtones 
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qui éprouvaient de la peur pour ceux-ci n’ont pas opposé de résistance. Ils ont 

seulement expliqué au colon qu’ils disposaient d’un site sacré à l’intérieur de la zone 

souhaitée. Les colons ont alors accédé à leur demande.  Ainsi, des bornes ont été 

placées pour délimiter la forêt classée d’Akouma. Selon le gardien du site, les aïeux 

ont signifié qu’après le bornage, les agents de l’administration ont voulu infiltrer la 

forêt. Ils en ont été empêchés par des guêpes. Depuis lors, l’administration forestière 

avait quasiment abandonné cette forêt jusqu’à l’apparition récente de la SODEFOR.  

Au niveau administratif, la forêt classée d’Akouma a été créée par l'Arrêté n°387 

SE.5F du 30 janvier 1942 et s'étend sur 90 hectares. Elle est inscrite sur la liste des 

forêts classées de la SODEFOR depuis 1992.  A ce titre, elle bénéficie du même cadre 

réglementaire que toutes les forêts classées de Côte d’Ivoire. Cependant, les 

premières visites de la SODEFOR datent de 2022, en raison du peu d’intérêt accordé 

à la gestion de cette forêt ainsi que de la décennie de crise socio-politique dont 

l’épicentre était la région de Gbêkê. 

2.2. Une diversité de mode de gestion de la forêt classée d’Akouma 

La forêt classée d’Akouma fait l’objet d’une co-gestion en ce sens que la forêt 

bénéficie des normes officielles de la SODEFOR et des rites endogènes de la 

population locale notamment pour le site sacré. 

2.2.1.  La forêt sacrée d’Akouma, une gestion caractérisée par des interdits 

Le village de Panango est le propriétaire terrien de la forêt classée et du site sacré. 

Cependant, le mode de succession matrilinéaire a permis au village de Konzo d’en 

être le dépositaire. En effet, l’une des filles du gardien du site sacré s’est mariée dans 

le village de Konzo et a eu un fils. Ainsi, après le décès du grand-père, ce dernier est 

devenu le nouveau gardien du site sacré d’Akouma. Par ricochet, les deux villages 

gèrent désormais le site. Ainsi, pour toute activité dans la partie sacrée, les deux 

villages sont avisés. 

Le système de gestion mis en place n’est pas lié à une action de police de la 

communauté. En réalité, c’est le génie qui assure la sécurité du site sacré à travers des 

interdits établis depuis la découverte de ce lieu et qui sont transmis et respectés de 

génération en génération. Il s’agit de : 

- l’interdiction de chasser dans la zone sacrée : une fois dans les environs, les 

animaux se trouvent en sécurité, car aucun tir de chasseur ne peut les atteindre ou 

l’arme à feu refuse de détoner ; 

- le non accès à la zone par la femme : elle risque d’être stérile si elle enfreint cette 

règle. En cas de besoin, la femme doit informer son mari ou un homme mature afin 

que celui-ci visite les génies par le biais du sacrificateur ; 
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- la non défécation sur les lieux : toute personne le faisant court le risque de rester 

attachée à son excrément jusqu’à ce qu’elle soit retrouvée par un membre de la 

communauté qui va l’aider à s’en défaire ; 

- ne pas accéder au site avec de l’oignon ou de la boisson en bouteille ; 

- l’interdiction de siffler une fois sur le site abritant la demeure du génie ; 

- l’interdiction formelle aux non-initiés d’accéder directement au site pour une 

demande : ces derniers doivent se présenter au sein du village pour rencontrer le 

responsable de la forêt sacrée pour la demande de consultation dans le lieu sacré ; 

- le non-accès au site en dehors des cérémonies : les jours consacrés pour les 

cérémonies sont les mercredis et les vendredis quel que soit le problème. Il n’est pas 

admis de faire des cérémonies ou des demandes en dehors de ces deux jours. 

Le non-respect de ces règles communautaires par un membre de la communauté ou 

une tierce personne expose ce contrevenant à des difficultés. En effet, selon le gardien 

du site sacré, le transgresseur se perd dans la forêt ou connait toutes sortes de 

problèmes qui attestent l’acte de désobéissance. Ainsi, des cérémonies de pardon 

sont faites afin que ce dernier retrouve la tranquillité.  

Selon la population, deux cas se présentent quand les interdits sont violés (Figure 1). 

Figure 1 : Distribution des sanctions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Les génies d’Akouma sont des génies bienfaiteurs selon la majorité des 

populations. Lors de la transgression des principes, il suffit d’une confession et 

d’une sollicitation du sacrificateur pour demander pardon aux génies. Grâce à 

cette offrande qui se fait selon les moyens immédiats du coupable, les génies 

abandonnent les sanctions qui sont souvent des douleurs physiques ou des 
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problèmes familiaux ou encore un égarement dans la forêt. D’après le 

sacrificateur : 

« un jour, pendant l’adoration, un jeune est allé déféquer dans le périmètre de la 

demeure des génies. Il est resté collé à ses excréments jusqu’à ce que les autres 

aillent le trouver. Mon intervention a permis sa libération ».  

Face à cette flexibilité, 72% des populations investiguées estiment que les sanctions 

se résument aux sacrifices. Par contre, 28% pensent à la mort. En effet, certaines 

personnes ont disparu dans la forêt sacrée ou ont perdu des proches, suite à une 

intrusion non recommandée. Selon un enquêté : 

«un chasseur réussit à tuer une antilope dans la forêt classée ne sachant pas que cet animal 

était protégé par les génies de la forêt sacrée. Cette même soirée, à son retour au village, 

celui-ci apprend que ses deux filles sont décédées au même moment. On recommanda 

ensuite à ce chasseur de faire des offrandes aux génies pour apaiser leurs colères. Ainsi, on 

lui demanda un cabri, un taureau et des poulets pour le sacrifice. Depuis ce jour, la chasse 

est interdite même dans les alentours de la forêt sacrée ».  

Cette réalité pousse 28% des enquêtés à penser que la sanction des génies est la 

mort. Ces différentes réalités locales sont à la base de la non-infiltration de ces 

lieux. Les interdits apparaissent ainsi comme le mode de gestion de cet espace 

sacré contrairement à la forêt classée. 

2.2.2. La forêt classée d’Akouma, une gestion publique défaillante 

A l’instar de toutes les forêts classées du pays, celle d’Akouma est soumise à un 

arsenal juridique constitué des textes suivants :  

- l’Arrêté n°33/MINAGRA du 13 février 1992 portant transfert de la gestion des 

forêts classées de Côte d’Ivoire à la SODEFOR ; 

- l’Arrêté préfectoral n°001/93 du 14 janvier 1993, portant création de la Commission 

Paysan-Forêt des forêts classées sur l’étendue du territoire national ; 

- la décision n°00471/MINEF du 10 septembre 2003 portant ouverture de la gestion 

des forêts classées au secteur privé ; 

- la note circulaire interministérielle n° 4113/PR/MPRCD/MEEF/ du 24 mai 2012 

relative à l’occupation illégale des forêts et aires protégées par des populations 

civiles ; 

- les codes forestiers de 2014 et 2019. 

Au niveau institutionnel, la forêt classée d’Akouma fait partie des onze forêts 

classées gérées par l’Unité de Gestion Forestière (UGF) de Bamoro, de la Direction de 

Bouaké. Ainsi, l’UGF de Bamoro bénéficie des douze (12) bureaux répartis sur quatre 

(4) bâtiments, avec 1 parking ouvert de la Direction de la SODEFOR de Bouaké. 

Cependant, au niveau opérationnel, le tableau 2 présente les ressources humaines et 

matérielles de l’UGF de Bamoro. 
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Tableau 2 : Ressources humaines et matérielles de l’Unité de Gestion de Bamoro 

Ressources humaines Matériels roulants   Matériels techniques  

08 agents administratifs 01 Véhicule (bâchée) Des armes 

08 agents forestiers 02 Motos (Yamaha)  GPS 

Source : SODEFOR, 2020 

Pour la gestion des onze forêts classées qui relèvent de sa compétence, dont celle 

d’Akouma, l’UGF dispose de 16 agents, de 3 engins et de quelques armes et GPS. 

En termes de stratégie, la forêt classée d’Akouma est considérée par la SODEFOR 

comme une petite forêt (90 hectares) contrairement à celles de tailles plus 

importantes qui retiennent son intérêt. Ainsi, c’est une forêt quasiment abandonnée 

qui n’a fait l’objet d’aménagement ou de reboisement depuis toujours. La stratégie de 

l’UGF pour cette forêt classée se limite à de rares visites de terrain. En effet, à 

l’approche de la saison sèche, elle fait des visites de sensibilisation afin d’encourager 

la population à protéger la forêt contre les feux sans leur donner des moyens 

d’accompagnement. Par conséquent, aucune action n’est menée par la population. 

Par ailleurs, la SODEFOR a demandé aux exploitants ayant des champs dans la forêt 

classée, de se faire recenser en prélude à une opération de distribution d’essences 

pour le reboisement. En attendant, aucune exploitation agricole n’a été détruite et 

aucune sanction contre la population n’a été observée. 

Le système de gestion de cette forêt classée qui est caractérisé par des ressources 

humaines et matérielles insuffisantes et d’une stratégie lacunaire, est défaillant. En 

effet, la marginalisation de la forêt classée d’Akouma en raison de sa taille et de 

l’absence d’un projet de reboisement attire moins l’attention des gestionnaires. C’est 

ainsi que la forêt classée d’Akouma ne bénéficie pas de visite de répression ou de 

sensibilisation régulière des infiltrés. Les autorités administratives de Djébonoua sont 

d’ailleurs peu informées de cette forêt. A titre illustratif, le Sous-préfet de Djébonoua 

s’exprime en ces termes :  

« nous ne sommes pas dans les affaires de cette forêt classée. A vrai dire même, son 

existence nous semble un peu obscure ».  

De même, plusieurs cadres de la sous-préfecture de Djebonoua ne sont pas 

conscients de l’existence d’une forêt classée au sein de leur circonscription 

administrative, mais plutôt d’une forêt sacrée. Le Sous-préfet et ses collaborateurs 

ajoutent que depuis leurs prises de fonction, aucune procédure de visite concernant 

cette forêt classée ne leur a été signalée.  

Ainsi, 70% des exploitants enquêtés sont insatisfaits de la gestion de la SODEFOR. 

Pour eux, la forêt classée d’Akouma n’est nullement gérée par l’unité de gestion 
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forestière à sa charge. Ils sont plutôt reconnaissants envers l’existence d’une forêt 

sacrée que d’une forêt classée. 

2.3. Un niveau de protection différencié de la forêt classée d’Akouma 

La coexistence des approches officielles et endogènes de gestion de la forêt classée 

d’Akouma conduit à une dégradation disproportionnée de cet espace protégé. 

2.3.1 Une forêt classée en état de dégradation avancée 

2.3.1.1. Une forêt classée confrontée à une surexploitation agricole 

Plusieurs activités agricoles sont exercées dans la forêt. Trois types d’activités 

majeures sont identifiées. Il s’agit des cultures vivrières, maraichères et pérennes. 

Elles sont inégalement réparties à l’’échelle des localités investiguées comme en 

témoigne la carte 2 ci-dessous. 

Carte 2 : Types d’activités agricoles dans la forêt classée d’Akouma 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : SODEFOR, 2018                                                         Réalisation : KOUASSI, 2024,  
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Dans la forêt classée d’Akouma, les cultures maraîchères (aubergine, tomate, gombo, 

piment) sont les activités agricoles majeures exercées dans les trois localités 

riveraines. Suivent les cultures vivrières (manioc, igname) et pérennes (anacarde).  

En réalité, la Sous-Préfecture de Djébonoua fait partie des zones de fortes 

productions des cultures maraîchères en particulier la tomate et l’aubergine. Elles 

occupent les bas-fonds de ce territoire. Partant, tout espace offrant les possibilités 

n’est épargné comme la forêt classée.  

Aussi, le mode d’accès à la terre contribue-t-il à intensifier les travaux au sein de la 

forêt classée du fait du laxisme et des faiblesses de la SODEFOR. Les parcelles sont 

acquises par héritage ou sur demande au chef de terre. Celui-ci sollicite de la liqueur, 

du poulet et des actes de reconnaissances après la récolte. Par ailleurs, les chefs 

d’exploitation exerçant à la lisière du domaine classé y étendent leur exploitation 

progressivement surtout pour ceux qui ne disposent pas d’espace pour les cultures 

pérennes. Cette situation explique la présence de cultures pérennes au sein de cet 

espace protégé comme l’illustre la planche photographique suivante. 

Planche photographique 2 : Un champ d’anacarde et de tomate dans la forêt classée 

d’Akouma. 

                          

 

 

 

 

 

 

 

Source : Kouassi, 2024 

Sur la première photo, il s’observe un champ d’anacardier et un champ de manioc 

entre lesquels se trouve la piste constituant la limite de la forêt classée. Le champ 

d’anacarde est dans la forêt classée tandis que le champ de manioc est dans le 

domaine rural. Ainsi, en l’absence de l’autorité administrative, la flore sauvage est 

progressivement remplacée par la culture pérenne. Ces exploitations sont légion 

dans la forêt classée ; ce qui contribue à la perte de la diversité biologique.  

2.3.1.2. Une forte dégradation des ressources végétales dans l’espace classé 

L’exploitation de la forêt classée à des fins agricoles conduit à une transformation 

progressive de la forêt en savane, comme mis en exergue sur la figure 2. 
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Figure 2 : Occupation du sol dans la forêt classée d’Akouma en 2002, 2012 et 2020. 

Source : Landsat 7 UTM+, 2002, 2012 ; Landsat 8 OLI TIRS, 2020 

Selon cette figure, en 2002, la classe « forêt » représentait encore une part importante 

de la surface étudiée, couvrant 62 % de celle-ci, soit 56 hectares sur 90 hectares. Elle a 

encore régressé passant de 30% en 2012 à 23% en 2020, soit respectivement de 30 

hectares à 21 hectares. En revanche, la classe « savane » a augmenté de 22% (20 

hectares) en 2002 à 50% (50 hectares) en 2012 pour culminer à 56% (56 hectares) en 

2020. S’agissant de la classe « sol nu », elle a régressé en passant de 11 %, soit 7 

hectares en 2002, à 7%, soit 6 hectares en 2020. La jachère, quant à elle, a subi une 

augmentation de superficie en 2002 et 2012 en passant de 5% à 7% avant de chuter à 

6% en 2020, soit respectivement 4 hectares, 6 hectares et 5 hectares. La classe « eau » 

évolue lentement. Ainsi, de 8% en 2012, elle est passée à 9% en 2020. Ces réalités sont 

mises en évidence par la planche cartographique 1 relative à la dynamique de 

l’occupation du sol. 

 

 

 

 

 

 

 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

82 

 

Planche cartographique 1 : Dynamique de l’occupation du sol de 2002 à 2020 

 

 

  

 

 

 

 

 

La planche met en exergue la dynamique de l’occupation du sol dans la forêt classée 

d’Akouma. Il transparait une transformation du couvert végétal qui passe 

progressivement de la forêt à la savane.  

Cette dynamique végétale pourrait s’expliquer par la présence de feux de brousse 

répétés et l’exploitation forestière dont a été victime la forêt classée durant la période 

de crise sociopolitique de 2002. L’espace sol nu qui, en 2002, était uniquement 

perceptible dans le sud, se propage à l’ouest et au nord-est en 2012 et 2020. Dans le 

sud de la forêt classée d’Akouma, la forte activité agricole convertit les sols nus en 

cultures voire en jachères pour leur réutilisation. Au niveau des activités agricoles 

caractérisées par la jachère quasi-inexistante en 2002, elles se localisent désormais 

dans le nord et au sud. La végétation de la forêt classée d’Akouma qui était 

constituée originellement de forêt dense selon la population, s’est convertie en 

savane arborée et arbustive par endroits (planche photographique 2). 

Planche photographique 2 : végétation de savane arboré et de forêt galerie dans la 

forêt d’Akouma 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Kouassi, 2024 

Source : Landsat 7 UTM+, 2002, 2012 ; Landsat 8 OLI TIRS,                               Réalisation : Silué, 2020                                                 
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La présence prononcée d’herbes dans la forêt classée, comme l’illustre la planche 

photographique 2, est le témoignage de l’action des feux de brousse. A l’horizon, il 

s’observe des arbustes qui attestent la présence d’une zone humide. La forêt observée 

sur la deuxième photo est celle qui longe la rivière Akouma. Cette végétation est 

constituée de différentes strates végétales et plusieurs types d’essences : des strates 

arborées mesurant entre 8 et 20 mètres avec un recouvrement partiel de la canopée, 

des strates arbustives de 2 à 8 mètres et des strates herbacées de moins de 2,5 mètres. 

Cette zone de type savane est composée à la fois d'arbustes et d'herbes. Parmi les 

groupements végétaux présents, on distingue notamment l’acajou (Swietenia 

macrophylla), le samba (Triplochiton scleroxylon), l’iroko (Chlorophora excelsa) et le 

fromager (Ceiba pentandra). Pour rappel, pendant la crise sociopolitique de 2002, les 

rebelles d’alors avaient contribué énormément à une déforestation de cette forêt 

classée en abattant les arbres de qualité et matures. Ce comportement a fini par 

agacer la communauté de Panango qui s’est opposée. Selon les populations, elles 

auraient repoussé les rebelles grâce au soutien des esprits, car des tronçonneuses 

seraient restées dans les arbres ainsi que d’autres matériels n’ayant pu être récupérés. 

2.3.2. Une forêt sacrée quasiment intacte mais en sursis  

2.3.3. Une forêt sacrée bien protégée  

Selon un notable de Panango :  

« La forêt sacrée est notre héritage, c’est là que vivent l’esprit de nos ancêtres. On peut 

même dire qu’elle fait partie de nous, de notre culture et notre identité, nous ne sommes 

rien sans elle. Vu donc l’incarnation de la forêt sacrée dans l’existence de nos ancêtres, 

notre devoir est de ne pas la détruire. De ce fait, nous n’acceptons aucune activité dans 

notre forêt sacrée, parce que c’est là que vivent nos ancêtres ».  

La population de Pakobo-Konankro, quant à elle, indique entendre des coups de 

pilon et des cris d’enfantement dans la forêt sacrée. Mais, lorsqu’elle approche 

pour voir ce qui se passe, elle n’aperçoit rien. La population de ce village a donc 

très peur de ce lieu sacré. 

Ces propos justifient l’état de conservation des deux zones sacrées de la forêt classée 

d’Akouma observé sur la planche photographique 2. En effet, sur cette planche, face 

à la dégradation de la forêt classée sous tutelle de la SODEFOR, deux espaces sont 

restés intacts et conservent toujours leur état de forêt. Il s’agit du site sacré à 

l’intérieur de cette forêt classée. En effet, à l’extrême nord-ouest, l’espace forestier 

correspond à la zone de rassemblement des acteurs et surtout le lieu d’attente des 

personnes non habilités à arriver sur le site d’adoration qui est au nord-est. Ces lieux 

sont gouvernés par des principes spirituels et communautaires. En conséquence, ils 

ne sont pas agressés.  
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La forêt sacrée est aussi généralement à l’abri des feux de brousse. Ainsi, à l’approche 

de la saison sèche, les paysans font des pares-feux ; ce qui permet de réduire 

également les risques d’incendie dans l’espace sacré considéré comme l’habitat des 

esprits.   

En somme, à l’exception de certains feux de brousse, les activités humaines directes 

ne sont pas perceptibles dans la forêt sacrée. Les différents interdits établis depuis la 

découverte de ce site et transmis de génération en génération contribuent à la 

préservation de cet espace.  

2.3.3. Un patrimoine traditionnel menacé de disparition dans l’avenir 

Si l’état actuel de conservation de la forêt sacrée d’Akouma est apprécié par les 

populations, son avenir soulève des interrogations, voire des inquiétudes.  

En effet, des germes de changement témoignent d’une tendance de marginalisation 

de la forêt sacrée d’Akouma qui risque de se renforcer au fil des ans en raison de la 

foi chrétienne qui se diffuse rapidement dans la zone. Ainsi, les adeptes de la religion 

chrétienne privilégient la prière qui, selon eux, n’exige pas de rituel composé de 

sacrifice d’animaux. Pour ces derniers, les liens, une fois tissés avec les génies, sont 

attachés aux membres de la famille de génération en génération. En outre, la 

modernité aidant, aucun parent n’a de droit absolu sur sa progéniture. Ainsi, 

lorsqu’un enfant décide de ne pas suivre les traces de ses aïeux, on ne peut pas 

l’obliger. De cette façon, les pratiques cultuelles disparaissent progressivement dans 

cette zone.  

Cette situation pourrait être accentuée par la décision de la SODEFOR de reboiser la 

forêt classée. Ainsi, au fil des ans, les opérations de reboisement avanceront vers le 

site sacré et pourraient mettre à mal l’intégrité. En effet, la non délimitation officielle 

du site sacré pourrait donner l’occasion à l’administration d’empiéter sur cette zone 

cultuelle. 

Cette menace potentielle est à la base des craintes exprimées par le sacrificateur de 

la forêt classée sacrée :  

« C’est dans la zone sacrée qu’on trouve de nos jours, une bonne forêt et la faune sauvage 

en voie de disparition. Mais, nous n’avons aucune force contre l’administration, donc on 

regarde notre site sacré bienfaiteur disparaître. En plus, les chrétiens aussi ne respectent 

pas la forêt sacrée. Nous assistons donc à sa disparition. De plus en plus, les esprits sont 

moins sollicités et on sent un manque d’engouement contrairement à l’ancien temps ».    

La forêt sacrée d’Akouma est en sursis au regard de ces tendances émergentes qui, si 

elles ne sont inversées, risquent de contribuer à la disparition de la forêt sacrée dans 

les années à venir.   
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3. Discussion 

Les domaines permanents de l’Etat et les sites sacrés communautaires n’ont pas 

même les mêmes modes de création. Si l’administration procède par le classement de 

l’espace selon des critères bien définis, les villageois, quant à eux, se voient 

implicitement imposés à travers des réalités mystérieuses. Ainsi, la forêt sacrée 

d’Akouma a été mise en place grâce à l’apparition d’une personne ordinaire 

méconnue par la population d’alors de Panango. Ce dernier a incité une personne en 

détresse à adorer des génies présents dans la forêt mitoyenne au village. Cette réalité 

est confirmée par un charlatan qui donna les rituels à faire pour bénéficier des grâces. 

À l’intérieur de cette forêt, il existe des roches qui caractérisent la présence de ces 

esprits. Ce sont donc des éléments naturels qui sont adorés. Ces mêmes résultats sont 

obtenus par G. J. IBO (2005, p. 9) qui montre que les sites sacrés sont protégés en 

raison de la présence d'un génie protecteur, représenté des fois par une espèce 

végétale, animale, ou un autre élément naturel. Par exemple, la forêt sacrée de 

Kolodio est protégée par un python, celle d'Adon Akosso par un rocher, et la forêt 

d'Ehidi par une source d'eau. Comme dans la forêt classée d’Akouma, ces génies 

protecteurs se présentent de manière inattendue. Cet état de fait est également 

observé par C. V. KOUAKOU (2019, p. 7). Ainsi, selon les autochtones de Gbétitapéa 

dans le département de Daloa, le Chef de Canton Rabet Boguhé aurait eu un songe 

où des singes lui apparurent en affirmant être des ancêtres tués pendant les guerres 

tribales et souhaitant vivre avec les villageois. Ces singes auraient promis de protéger 

les habitants grâce à leur pouvoir mystique. Plus tard, alors que Rabet Boguhé 

travaillait au champ avec sa famille, un singe aurait allaité son enfant, rappelant au 

Chef le songe qu'il avait eu. Suite à cet événement, il aurait immédiatement informé 

son père, Guédé Boguhé. C’est ainsi, qu’un site sacré fut décrété à côté du village 

abritant les singes. Partant, ces personnes à qui ces esprits se révèlent deviennent de 

facto, les gardiens traditionnels de leurs demeures. Cette charge identitaire va 

demeurer et se poursuivre de génération en génération. Ces faits corroborent les 

résultats de V. DUCHESNE (2002, p. 9). En effet, dans le Sud-Ouest ivoirien, le boson 

de la rivière Yakpo apparaît et révèle son nom, ainsi que les interdits et prescriptions 

à respecter. Une alliance spirituelle est établie par le sacrifice d'un animal, et le chef 

du lignage fondateur devient le responsable du culte. Cette fonction sera ensuite 

transmise à son héritier par la lignée maternelle.  

Si le domaine permanent est régi par une institution pour sa gestion dans notre 

contexte représenté par la SODEFOR, les sites sacrés sont gérés par des interdits. En 

effet, devenue société d'État, la mission de la SODEFOR est désormais axée sur le 

développement durable. Elle doit gérer durablement les forêts classées du pays, avec 

la participation des populations locales. Ses objectifs incluent le reboisement, la 

surveillance, la préservation et l'aménagement des forêts, ainsi que la gestion des 
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activités de production et de conservation. Contrairement à la forêt classée, le site 

sacré d’Akouma est sous la protection des génies et des préceptes. Ces réalités 

concordent avec D. J. BEAULATON et B. ROUSSEL (1998, p. 4). Selon eux, ces lieux 

peuvent également servir pour l'intronisation des rois, comme à Glidji, et sont sous la 

responsabilité de prêtres (huno, aveto, ou Fiogan), chargés de faire respecter les 

principes moraux et les interdits qui préservent leur caractère sacré. En général, seuls 

les prêtres et initiés, déchaussés et vêtus de pagnes blancs ou d'habits sacerdotaux, 

sont autorisés à entrer dans la forêt, où l'usage du feu, la coupe de bois, le ramassage 

de bois mort et la cueillette sont strictement réglementés.  

Cependant, tout comme les domaines permanents de l’Etat, ces espaces 

communautaires sont confrontés progressivement à une pression humaine. La forêt 

classée d’Akouma connait une forte tendance de dégradation en raison de multiples 

facteurs. Ces résultats sont corroborés par ceux de S. K. KOUASSI (2012, p 168) qui 

montrent la trajectoire de quasi-disparition observée dans le parc national de la 

Marahoué qui n’existerait pratiquement que de nom. N. K. KOUAME (2022, p. 285) 

confirme cette réalité avec la forte présence de chefs d’exploitation dans ce parc 

soumis aux normes officielles, avec un effectif qui est passé de 111 en 1968, à la 

création du parc, à 55680 en 2019. Dans la forêt classée de Bandama Blanc, des levés 

au GPS de randonnée des parcelles agricoles révèlent une couverture de 7 155,63 

hectares (soit 24.85%) de la forêt classée. L’Anacarde est la culture dominante 

(72.31%) suivie du coton et des vivriers qui occupent respectivement 13.82% et 

13.34% (J. K. KOUASSI, 2021, p 289). S’agissant de la forêt sacrée d’Akouma, elle est 

menacée surtout par les feux de brousse intenses chaque année. Étant située à 

l’intérieur d’une forêt classée, la possibilité donnée par l’administration à la 

population pour son exploitation dans une stratégie de reboisement risque de faire 

disparaître ce patrimoine culturel local. Ce site sacré n’est pas le seul à être confronté 

à une telle réalité. D’après K. KOKOU (2005, p. 9), dans les forêts sacrées de l’aire 

Ouatchi au sud-est du Togo, l'évangélisation et l'arrivée d'immigrants non-adeptes 

du vaudou ont fortement affaibli la protection des forêts sacrées et de leur faune. Il 

en est de même au Burkina Faso où l’urbanisation rapide et l'évolution des croyances 

religieuses transforment le rapport aux espaces sacrés et aux ressources naturelles 

qu'ils contiennent. Ces changements provoquent des bouleversements 

socioéconomiques et perturbent l'équilibre des écosystèmes (L. YAMEOGO, 2015, p. 

13). D’après MILLENNIUM ECOLOGIC MUSEUM (2010, p. 23), la gestion 

traditionnelle par les interdits reste globalement efficace dans ces forêts. Néanmoins, 

56,8 % d'entre elles sont menacées, principalement par l'agriculture, les feux de 

brousse, le surpâturage, les coupes illégales de bois et l'érosion des sols.  
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Conclusion  

Les espaces communautaires négligés au départ par les acteurs de la conservation de 

la biodiversité, deviennent de plus en plus, une aubaine pour la sauvegarde des 

ressources naturelles. Sans textes de réglementation, les sites sacrés sont sous la 

tutelle des principes de la société dignitaire. 

Cette étude a permis de comprendre que la forêt classée d’Akouma fait face à une 

pression humaine caractérisée par les feux de brousse, l’exploitation agricole et les 

coupes qui conduisent à sa dégradation. Ladite réalité est imputable aux difficultés 

que rencontrent les acteurs en charge de celle-ci.  

Cependant, le site sacré qu’elle abrite présente un bon état de conservation. En effet, 

cet espace est régi par les lois traditionnelles et naturelles. Sa mise en place ne relève 

pas de la volonté humaine mais sous l’influence d’une puissance surnaturelle. La 

crainte que cet espace inspire par la présence des génies est à la base du strict respect 

des préceptes endogènes qui contribuent à sa protection et à son intégrité physique.  

Mais, face à la modernité notamment la propagation de la religion chrétienne dont 

les principes sont contre l’adoration des esprits, la forêt sacrée d’Akouma est 

menacée. En outre, les tentatives de reprise en main de la forêt classée par la 

SODEFOR, à travers les opérations de reboisement par les populations avec des 

gains économiques pour ces derniers, pourraient exposer davantage la forêt sacrée 

d’Akouma. Et pourtant, ces espaces constituent les derniers vestiges de nos 

écosystèmes en voie de disparition dans un environnement marqué par un faible 

respect des normes officielles régissant les espaces protégés comme les forêts 

classées. Il faut préserver la forêt sacrée d’Akouma et cela passe nécessairement par 

l’inversion de la tendance de dégradation de la forêt classée d’Akouma. Cette « petite 

forêt classée » a le mérite d’abriter une forêt sacrée, un modèle quasiment unique à 

préserver dans notre réseau d’espaces protégés en Côte d’Ivoire. 
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